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Sous-Partie 30A

Application du Règlement des radiocommunications

Introduction

Actuellement, du fait de l'arriéré dans le traitement des fiches de notification, il existe un écart de temps important entre la date de réception d'une fiche de notification par le Bureau et la date à laquelle elle est traitée par le Bureau. Cet écart peut aller jusqu'à 2 ou 3 ans et, immanquablement, durant cette longue période, le Règlement des radiocommunications est modifié. Cependant, même sans ce long arriéré, la même situation peut se présenter si le Bureau reçoit la fiche de notification dans la période qui précède immédiatement une CMR. Quand il y a un changement au Règlement des radiocommunications, la CMR adopte parfois une Résolution qui établit des mesures transitoires entre l'ancienne et la nouvelle version du Règlement. Néanmoins, dans de nombreux cas, aucune mesure transitoire n'est adoptée. Dans les cas où aucune mesure transitoire n'a été adoptée par une CMR, le Bureau applique la version du RR en vigueur à la date de réception de la fiche de notification. Cette pratique est prévue dans une Règle de procédure (numéro S9.11A – § 3.3), mais ne figure pas dans le Règlement. Concernant un sujet aussi crucial que celui-ci, le point de vue de l'Europe est que cette règle devrait figurer dans le Règlement.

Trois approches sont possibles quant à la version du Règlement à appliquer:

1)
La version en vigueur à la date de réception des fiches de notification. C'est l'option actuellement utilisée par le Bureau et celle qui est indiquée dans la Règle de procédure (numéro S9.11A – § 3.3 – dissimulé sous le S9.11A), mais pas dans le Règlement. Sous cette option, les administrations connaissent les règles dès le moment de la soumission.

2)
La version en vigueur au moment du traitement par le Bureau. Sous cette approche, une administration, au moment où elle soumet une fiche de notification, ne connaîtrait pas nécessairement les règles qui s'appliqueront. Egalement, une administration, sur la base de ses propositions à la CMR (éventuellement encore inconnues des autres), pourrait soumettre des fiches de notification spéculatives pour en tirer avantage.

3)
Au moment du traitement, le Bureau donnerait le choix à l'administration. Sous cette approche, deux fiches de notification reçues le même jour pourraient être traitées selon des règles différentes.

Aussi est-il proposé que la première option, qui est actuellement appliquée par le Bureau, soit incorporée dans le Règlement des radiocommunications.

Proposition

ARTICLE  7
Application des procédures

ADD
EUR/13A30/1

7.4bis

Sauf indication contraire dans une disposition de ce Règlement ou dans une Résolution relative à l'application des dispositions des Articles 9 et 11, le Bureau, en effectuant les examens au titre des numéros 9.35 et 11.31, applique la version du Règlement des radiocommunications qui est en vigueur à la date de réception des fiches complètes de notification par le Bureau prévue aux numéros 9.34 (RR 1074) et 11.15 (RR 1448), respectivement. Sauf indication contraire dans une disposition de ce Règlement ou dans une Résolution relative à l'application des dispositions des Articles 9 et 11, le Bureau, en effectuant les examens au titre des numéros 9.36 et 11.32, applique la version du Règlement des radiocommunications qui est en vigueur à la date de réception des fiches complètes de notification par le Bureau prévue au numéro 9.34 (RR 1074). Cependant, dans le cas où des administrations identifiées au titre du numéro 9.36 ne le sont plus au moment de l'application du numéro 11.32 en tenant compte des procédures relatives à la coordination qui sont en vigueur à la date de réception de la fiche complète de notification au titre de l'Article 11, la coordination avec ces administrations n'est pas requise.

Sous-Partie 30B

Application du numéro 9.5D

Introduction

Le numéro 9.5D établit que les renseignements de coordination doivent être soumis au plus tard 24 mois après la réception par le Bureau des renseignements de publication anticipée. La formulation exacte du numéro 9.5D fait cependant référence à la date de réception des renseignements au titre des numéros 9.1 et 9.2. Le numéro 9.2 traite de la soumission des modifications des renseignements de publication anticipée, lesquelles peuvent être envoyées à n'importe quelle date; ainsi, il n'y a pas d'indication claire du point de départ de cette période de 24 mois. Le but du numéro 9.5D était d'établir une période de 24 mois à partir de la date originelle de la soumission des renseignements de publication anticipée. De ce fait, une modification mineure à cette disposition est nécessaire.

Proposition

ARTICLE  9

Procédure à appliquer pour effectuer la coordination avec
d'autres administrations ou obtenir leur accord1, 2, 3, 4, 5, 6 

Sous-section IB  –  Publication anticipée des renseignements relatifs aux
réseaux à satellite ou aux systèmes à satellites qui sont soumis
à la procédure de coordination au titre de la Section II

MOD
EUR/13A30/2
9.5D

Si les renseignements au titre du numéro 9.30 n'ont pas été reçus par le Bureau dans les 24 mois qui suivent la date de réception par le Bureau des renseignements complets et pertinents au titre du numéro 9.1, les renseignements publiés au titre du numéro 9.2B qui ne sont pas repris par une demande de coordination au titre du numéro 9.30 sont annulés après que l'administration concernée en a été informée au moins trois mois avant l'échéance des 24 mois. En outre, le Bureau publie l'annulation dans sa Circulaire BR IFIC.

Sous-Partie 30C

Dispositions du numéro 9.21 

Introduction

Les dispositions du numéro 9.21 diffèrent de façon significative de leur application courante du fait des Règles de procédure qui lui sont associées. A savoir, la Règle de procédure relative au numéro 11.31.1 permet à une assignation sujette au numéro 9.21 d'être inscrite au Fichier de référence, même lorsque tous les accords n'ont pas été obtenus, avec une conclusion favorable au titre du numéro 11.31, sauf vis-à-vis des administrations qui continuent d'objecter à la demande d'accord. Aussi, conformément à cette Règle de procédure, la signification du numéro 11.31.1 a‑t‑elle été largement modifiée, tout comme d'autres dispositions de l'Article 11 et de l'Appendice 5.

Les Règles de procédure ont introduit le concept de conformité partielle au Tableau d'attribution des bandes de fréquences. Si ce concept doit être maintenu, il est nécessaire de le refléter dans le Règlement des radiocommunications, ce qui demande des modifications à l'Article 11 et à l'Appendice 5.

Propositions

ARTICLE  11
Notification et inscription des assignations de fréquence1, 2, 3, 4
Section II  –  Examen des fiches de notification et inscription des
assignations de fréquence dans le Fichier de référence

MOD
EUR/13A30/3

11.31
a)
sa conformité avec le Tableau d'attribution des bandes de fréquences MOD 8 et les autres dispositions9 du présent Règlement, à l'exception de celles relatives à la conformité avec les procédures visant à effectuer la coordination ou à celles relatives à la probabilité de brouillage préjudiciable, ou à celles relatives à la conformité avec un plan selon le cas, qui font l'objet des alinéas suivants;10
_______________

8
11.31.1
Dans le cadre de l'application du numéro 9.21, une assignation est réputée en conformité avec le numéro 11.31, vis-à-vis des services des administrations qui n'ont pas formulé d'objection au titre du numéro 9.21. Vis-à-vis de la ou des administrations qui ont formulé des objections au titre du numéro 9.21 et dont les objections n'ont pu être résolues, toute inscription de cette assignation aura lieu dans les conditions spécifiées au numéro 11.36.

Motifs:
Refléter dans le Règlement des radiocommunications le concept de «conformité partielle au numéro 11.31» établi par les Règles de procédure relative au numéro 11.31.1.
APPENDICE 5 (CMR-2000)

Identification des administrations avec lesquelles la coordination doit être effectuée ou un accord recherché au titre des dispositions de l'Article 9
MOD
EUR/13A30/4

1
Aux fins de la coordination au titre de l'Article 9, sauf dans le cas prévu au numéro 9.21, et pour identifier les administrations avec lesquelles la coordination doit être effectuée, les assignations de fréquence dont il faut tenir compte sont celles situées dans la même bande de fréquences que l'assignation en projet, se rapportant au même service ou à un autre service auquel la bande est attribuée avec égalité des droits ou selon une attribution de catégorie plus élevée1 susceptible de causer des brouillages ou d'être affectée, selon le cas, et qui sont:

a)
conformes aux dispositions du numéro 11.31MOD2; et

_______________

2
Pour effectuer la coordination, une assignation pour laquelle le processus d'obtention de l'accord aux termes du numéro 9.21 a été engagé est, jusqu'à examen au titre du numéro 11.31 à la phase de notification, réputée conforme au numéro 11.31 vis-à-vis du numéro 9.21.
Motifs:
Clarifier le fait que le renvoi 2 du § 1 a) prévoit une protection à une assignation pour laquelle le numéro 9.21 a été appliqué qui est seulement provisoire, jusqu'à ce que les accords requis aient été examinés au titre du numéro 11.31 au stade de la notification.

MOD
EUR/13A30/5

2
Aux fins de l'application du numéro 9.21, l'accord d'une administration peut être requis concernant les assignations de fréquence situées dans la même bande de fréquences que l'assignation en projet, se rapportant au même service ou à un autre service auquel la bande est attribuée, avec égalité des droits ou selon une attribution de catégorie plus élevée, qui seraient susceptibles d'affecter ou d'être affectées selon le cas, et:

a)
dans un cas faisant intervenir une station dans un service de radiocommunication spatiale vis‑à‑vis de toute autre station ou faisant intervenir une station de radiocommunication de Terre vis-à-vis d'une station terrienne ou d'une station spatiale:

i)
qui sont conformes au numéro 11.31 et aux conditions voulues énumérées dans les § 1 b) à 1 g); ou

ii)
pour lesquelles la procédure au titre du numéro 9.21 a été engagée, à compter de la date de réception par le Bureau, conformément au numéro 9.34, des caractéristiques fondamentales indiquées dans l'Appendice 4, sous réserve de l'examen de cette assignation au titre du numéro 11.31 à la phase de notification;

Motifs:
•
Prendre en compte le cas de coordination d'une station de Terre vis-à-vis d'une station spatiale. 

•
Clarifier le fait que le § 2 a) ii) prévoit une protection à une assignation pour laquelle le numéro 9.21 a été appliqué qui est seulement provisoire, jusqu'à ce que les accords requis aient été examinés au titre du numéro 11.31 au stade de la notification.

Sous-Partie 30D

Protection des assignations inscrites au titre 
du numéro 11.41

Proposition

APPENDICE  5  (CMR-2000)

Identification des administrations avec lesquelles la coordination doit être effectuée ou un accord recherché au titre des dispositions de l'Article 9
ADD
EUR/13A30/6

1 cbis)
soit inscrites dans le Fichier de référence au titre du numéro 11.41;

Motifs:
L'Appendice 5 prévoit la protection des assignations inscrites avec une conclusion favorable au titre des numéros 11.32A/11.38. Cependant, le numéro 11.41 permet l'inscription d'assignations avec une conclusion défavorable au titre du numéro 11.32A à la condition qu'il ne soit pas fait état de brouillage préjudiciable dans une période de quatre mois d'utilisation simultanée de la nouvelle assignation et de l'assignation qui était à la base de la conclusion défavorable; il apparaît pourtant que, au vu des dispositions du § 1 de l'Appendice 5,  la nouvelle assignation ne serait pas protégée d'assignations soumises plus tard. Le Comité et le Bureau des radiocommunications ont noté cette faille, qui est prise en compte dans les Règles de procédure, et qui devrait être corrigée dans le Règlement des radiocommunications.

Sous-Partie 30E

Dispositions de la Résolution 34

Introduction

La Résolution 34 comprend des dispositions réglementaires qui s'appliquent à l'utilisation du service de radiodiffusion par satellite en Région 3 dans la bande 12,5-12,75 GHz, vis-à-vis des services spatiaux et de Terre de toutes les Régions. Le Rapport de la RPC contient une analyse détaillée des dispositions de la Résolution 34, ainsi que des interprétations possibles des contradictions qu'elles incluent.

La plupart des dispositions de la Résolution 34 sont considérées comme étant déjà contenues dans le Règlement des radiocommunications tandis que d'autres pourraient être insérées de manière plus simple dans le corps du Règlement des radiocommunications.

Il est proposé de supprimer la Résolution 34 et de modifier le Tableau 21-4 de l'Article 21, comme mentionné dans le Rapport de la RPC, afin de clarifier les dispositions applicables, sans changer la situation actuelle de partage dans la bande.

Propositions

ARTICLE  21
MOD
EUR/13A30/7

TABLEAU 21-4 (suite)
	Bande de fréquences
	Service*
	Limite en dB(W/m2) pour l'angle
d'incidence  au-dessus du plan horizontal
	Largeur de bande de réfé​rence

	
	
	0°-5°
	5°-25°
	25°-90°
	

	…
	
	
	
	
	

	12,5-12,75 GHz7
(pays de la Région 1 visés aux numéros 5.494 et 5.496)
	Radiodiffusion par satellite (orbite des satellites géostationnaires)
	–148
	–148 + 0,5( – 5)
	–138
	4 kHz

	…
	
	
	
	
	


SUP
EUR/13A30/8

RÉSOLUTION  34

Relative à l'établissement de services de radiodiffusion par satellite
dans la bande 12,5-12,75 GHz dans la Région 3 et au partage avec
les services spatiaux et de Terre dans les Régions 1, 2 et 3

Motifs:
La plupart des dispositions de la Résolution 34 figurent déjà dans le Règlement des radiocommunications. Il est proposé de refléter dans le Tableau 21-4 la seule disposition qui n'y figure pas, à savoir l'application de limites dures vis-à-vis des pays visés aux numéros 5.494 et 5.496, dans un but de clarté dans les procédures devant être appliquées par les administrations. Notant que la Résolution 506 (Rév.CMR-97) interdit l'utilisation des systèmes non géostationnaires du SRS dans la bande des 12 GHz, la modification du Tableau 21-4 ne prend en compte que les satellites géostationnaires.

Sous-Partie 30F

Résolution 49 (Rév.CMR-2000)

Introduction

La CMR-97 a adopté la Résolution 49 «afin de remédier au problème posé par la réservation de capacité orbite/spectre sans utilisation effective». Cependant, en examinant les effets de l'application de la Résolution 49 dans sa forme actuelle, on constate qu'elle n'a pas contribué de manière satisfaisante à résoudre le problème; aussi devrait-on la modifier afin d'accroître son efficacité.

La RPC a identifié une méthode pour accroître l'efficacité de cette Résolution, qui consiste à modifier l'Annexe 2 de la Résolution 49 pour indiquer clairement que la ou les gammes de fréquences pour les assignations de fréquence du réseau à satellite qui doivent être communiquées par les administrations sont celles qui sont destinées à être mises en service par la station spatiale conformément aux dispositions du Règlement des radiocommunications.

La modification proposée par la RPC clarifiera les renseignements sur les bandes de fréquences qui doivent être fournis par les administrations lorsqu'elles soumettent les renseignements de la Résolution 49 relatifs à un satellite. Cependant, cette modification ne prend pas en compte la question de l'exactitude au cours du temps des renseignements soumis. Il est clair que pour un satellite géostationnaire, le but de la Résolution 49 est que les renseignements soient relatifs à un satellite déterminé à une position orbitale déterminée. Cependant, une fois qu'ils ont lancé et mis en service un satellite à une position orbitale donnée, les administrations et les opérateurs sont autorisés à changer la position orbitale de ce satellite. Dans ce cas, si l'administration ne met pas à jour les renseignements de la Résolution 49 en indiquant la nouvelle position orbitale, les renseignements relatifs à ce satellite ne seront plus exacts. Dans le cas ci-dessus, ou bien dans le cas où une administration envoie de nouveaux renseignements pour la Résolution 49 relatifs au satellite à la nouvelle position sans annuler l'ancienne, il se peut que l'administration finisse par réserver de la capacité en spectre à une position orbitale mais sans l'utiliser. Actuellement, la Résolution 49 n'exige pas des administrations qu'elles mettent à jour les renseignements soumis pour un satellite géostationnaire en fonction de la position qu'il occupe. Une solution envisageable pour remédier à ce problème est d'ajouter un nouveau décide à cette Résolution qui demandera aux administrations de soumettre les amendements aux renseignements de la Résolution 49 qu'ils ont soumis lors d'un envoi précédent.

Afin d'accroître l'efficacité de la Résolution 49 à traiter du problème de réservation, l'Europe propose:

–
de modifier l'Annexe 2 de cette Résolution, comme il est proposé par la méthode B du Rapport de la RPC;

–
d'amender le corps de cette Résolution afin qu'il soit demandé aux administrations de modifier les renseignements envoyés et relatifs à leur satellite, lorsque l'un des paramètres est modifié (par exemple, la position orbitale d'un réseau à satellite géostationaire).

Propositions

RÉSOLUTION  49  (Rév.CMR-2000)

Procédure administrative du principe de diligence due applicable à
certains services de radiocommunication par satellite 

décide

….

ADD
EUR/13A30/9

7
que les administrations doivent informer le Bureau de toute modification aux renseignements soumis conformément aux points 1, 2 et 3 du décide ci-dessus. A la réception des renseignements complets, le Bureau doit les publier dans un délai de 30 jours dans une Section spéciale de la BR IFIC,

ANNEXE  2  DE  LA  RÉSOLUTION  49  (Rév.CMR-2000)

A
Identité du réseau à satellite

MOD
EUR/13A30/10

f)
Gammes de fréquences pour les assignations de fréquence qui sont destinées à être mises en service sur le(s) répéteur(s) du réseau à satellite conformément aux délais applicables prévus dans le Règlement des radiocommunications
MOD
EUR/13A30/11

B
Constructeur de l'engin spatialMOD *

_______________

*
NOTE ( Au cas où le contrat concerne la fourniture de plusieurs satellites impliquant les assignations de fréquence concernées, les informations pertinentes doivent être fournies pour chacun d'eux.
Motifs:
Rendre plus clair ce qui était entendu par «bandes de fréquences».

Sous-Partie 30G

Champ d'application de la Résolution 86 (Rév.Marrakech, 2002)

Introduction

La Résolution 86 amendée par la Conférence de plénipotentiaires de 2002 demande à la CMR‑03, dans son décide en outre de demander à la Conférence mondiale des radiocommunications de 2003, de «définir le champ d'application de la présente Résolution ainsi que les critères à utiliser pour sa mise en œuvre».

Proposition

L'Europe propose que, pour répondre à la demande de la Conférence de plénipotentiaires de 2002, les principes suivants soient retenus dans une Résolution de la CMR sous la forme développée ci‑dessous.

ADD
EUR/13A30/12

PROJET DE RÉSOLUTION [EUR/13A30-1] (cmr-03)

Champ d'application de la Résolution 86 (Rév.Marrakech, 2002)
et critères à utiliser pour sa mise en oeuvre

La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 2003),

considérant

que la Conférence de plénipotentiaires (Marrakech, 2002) a examiné l'application de la Résolution 86 et a décidé de demander à la CMR-03 de définir le champ d'application de cette Résolution ainsi que les critères à utiliser pour son application par les Conférences mondiales des radiocommunications suivantes,

décide

que le champ d'application de la Résolution 86 (Rév.Marrakech, 2002) devant être pris en considération par les Conférences mondiales des radiocommunications suivantes est défini par les points suivants:

1
examiner toute proposition relative à des déficiences dans les procédures du Règlement des radiocommunications concernant la publication anticipée, la coordination et la notification pour les services spatiaux, qui ont été identifiées, soit par le Comité des radiocommunications en faisant l'objet de Règles de procédure, soit par des administrations;

2
examiner toute proposition visant à transformer le contenu de Règles de procédure en texte réglementaire;

3
examiner toute proposition visant à mettre à jour des dispositions dans le but de refléter des avancées technologiques;

4
examiner toute proposition visant à faciliter, conformément à l'article 44 de la Constitution de l'UIT, l'utilisation rationnelle, efficace et économique des fréquences radioélectriques et des orbites associées, y compris de l'orbite des satellites géostationnaires, conformément au décide de demander à la Conférence mondiale des radiocommunications de 2003 et aux Conférences mondiales des radiocommunications suivantes;

5
examiner toute modification des dispositions du Règlement des radiocommunications relatives aux services spatiaux qui résulteraient en une simplification des procédures et du travail du Bureau et/ou des administrations;

6
examiner toute modification du Règlement des radiocommunications qui découle des décisions d'une Conférence de plénipotentiaires dans le domaine de l'espace.

Sous-Partie 30H

Résolution 88 (Rév.Marrakech, 2002)

Introduction

La CMR-2000 a adopté certaines dispositions relatives aux conséquences de non-paiement des droits au titre du recouvrement des coûts, dont la date d'entrée en vigueur devait être décidée par la Conférences de plénipotentiaires de 2002. Cette dernière a décidé du 1er août 2003 et a recommandé à la CMR-03 de mettre en œuvre cette décision.

Propositions

L'Europe propose les modifications nécessaires aux dispositions adoptées par la CMR-2000 ainsi qu'une nouvelle Résolution afin de mettre en œuvre la décision de la Conférence de plénipotentiaires de 2002. Il est également proposé de supprimer la Résolution 83 (CMR-2000).

ARTICLE  9
Procédure à appliquer pour effectuer la coordination avec
d'autres administrations ou obtenir leur accord1, 2, 3, 4, 5, 6

MOD
EUR/13A30/13

_______________

8
9.2B.1
Si les paiements ne sont pas reçus conformément aux dispositions de la Décision 482 du Conseil, telle qu'amendée, sur la mise en œuvre du recouvrement des coûts pour le traitement des fiches de notification des réseaux à satellite, le Bureau annule la publication après en avoir informé l'administration concernée. Le Bureau en informe toutes les administrations et leur précise qu'il n'est plus nécessaire que le Bureau et les autres adminis​trations tiennent compte du réseau spécifié dans cette publication. Le Bureau envoie un rappel à l'administration notificatrice au plus tard 2 mois avant la date limite de paiement prévue par la Décision 482, sauf si le paiement a déjà été reçu.     (CMR‑03)
MOD
EUR/13A30/14

_______________

19
9.38.1
Si les paiements ne sont pas reçus conformément aux dispositions de la Décision 482 du Conseil, telle qu'amendée, sur la mise en œuvre du recouvrement des coûts pour le traitement des fiches de notification des réseaux à satellite, le Bureau annule la publication après en avoir informé l'administration concernée. Le Bureau en informe toutes les administrations et leur précise qu'il n'est plus nécessaire que le Bureau et les autres administrations tiennent compte du réseau spécifié dans cette publication. Le Bureau envoie un rappel à l'administration notificatrice au plus tard 2 mois avant la date limite de paiement prévue par la Décision 482, sauf si le paiement a déjà été reçu.     (CMR‑03)
APPENDICE  30*  (CMR-2000)

Dispositions applicables à tous les services et les Plans et Liste associés concernant le service de radiodiffusion par satellite dans les bandes
de fréquences 11,7-12,2 GHz (dans la Région 3), 11,7-12,5 GHz
(dans la Région 1) et 12,2-12,7 GHz (dans la Région 2) (CMR‑2000)
(Voir l'Article 9)

ARTICLE  4     (CMR‑2000)
Procédures relatives aux modifications apportées au Plan de la Région 2
et aux utilisations additionnelles dans les Régions 1 et 32
4.1
Dispositions applicables aux Régions 1 et 3
MOD
EUR/13A30/15

4.1.5
Le Bureau détermine, d'après l'Annexe 1, les administrations dont des assignations de fréquence sont considérées comme défavorablement influencées. Il publieMOD 4, dans une Section spéciale de la Circulaire internationale d'information sur les fréquences (BR IFIC), les renseignements complets reçus au titre du § 4.1.3, ainsi que les noms des administrations défavorablement influencées, des réseaux du service fixe par satellite correspondants, des assignations du service de radiodiffusion par satellite correspondantes et des stations de Terre, selon les cas. Le Bureau envoie immédiatement les résultats de ses calculs aux administrations qui proposent l'assignation.

_______________

4
Si les paiements ne sont pas reçus conformément aux dispositions de la Décision 482 du Conseil, telle qu'amendée, sur la mise en oeuvre du recouvrement des coûts pour le traitement des fiches de notification des réseaux à satellite, le Bureau annule la publication après en avoir informé l'administration concernée. Le Bureau en informe toutes les administrations et leur précise qu'il n'est plus nécessaire que le Bureau et les autres adminis​trations tiennent compte du réseau spécifié dans cette publication. Le Bureau envoie un rappel à l'administration notificatrice au plus tard 2 mois avant la date limite de paiement prévue par la Décision 482, sauf si le paiement a déjà été reçu.
4.2
Dispositions applicables à la Région 2
MOD
EUR/13A30/16

4.2.8
Le Bureau détermine, d'après l'Annexe 1, les administrations dont les assignations de fréquence sont considérées comme défavorablement influencées au sens du § 4.2.3. Le Bureau publieMOD 8, dans une Section spéciale de sa Circulaire BR IFIC, les renseignements complets reçus en application du § 4.2.6 ainsi que les noms des administrations défavorablement influencées, des réseaux du service fixe par satellite correspondants, des assignations du service de radiodiffusion par satellite correspondantes et des stations de terre défavorablement influencées, selon le cas. Le Bureau communique immédiatement les résultats de ses calculs à l'administration qui envisage d'apporter la modification au Plan pour la Région 2.

_______________

8
Si les paiements ne sont pas reçus conformément aux dispositions de la Décision 482 du Conseil, telle qu'amendée, sur la mise en oeuvre du recouvrement des coûts pour le traitement des fiches de notification des réseaux à satellite, le Bureau annule la publication après en avoir informé l'administration concernée. Le Bureau en informe toutes les administrations et leur précise qu'il n'est plus nécessaire que le Bureau et les autres adminis​trations tiennent compte du réseau spécifié dans cette publication. Le Bureau envoie un rappel à l'administration notificatrice au plus tard 2 mois avant la date limite de paiement prévue par la Décision 482, sauf si le paiement a déjà été reçu.
APPENDICE  30A  (CMR‑2000)

Dispositions et les Plans et Listes1 des liaisons de connexion associés du service 
de radiodiffusion par satellite (11,7-12,5 GHz en Région 1, 12,2-12,7 GHz 
en Région 2 et 11,7-12,2 GHz en Région 3) dans les bandes de 
fréquences 14,5-14,8 GHz2 et 17,3-18,1 GHz en Régions 1 et 3, 
et 17,3-17,8 GHz en Région 2    (CMR‑2000)
ARTICLE  4     (CMR‑2000)
Procédures relatives aux modifications apportées au Plan des liaisons
de connexion de la Région 2 et aux utilisations additionnelles
dans les Régions 1 et 3
4.1
Dispositions applicables aux Régions 1 et 3
MOD
EUR/13A30/17

4.1.5
Le Bureau détermine, d'après l'Annexe 1, les administrations dont des assignations de fréquence sont considérées comme affectées. Il publieMOD 6, dans une Section spéciale de la Circulaire internationale d'information sur les fréquences (BR IFIC), les renseignements complets reçus au titre du § 4.1.3, ainsi que les noms des administrations défavorablement influencées, des réseaux du service fixe par satellite correspondants et des liaisons de connexion correspondantes et des assignations du service de radiodiffusion par satellite, selon le cas. Le Bureau envoie immédiatement les résultats de ses calculs aux administrations qui proposent l'assignation.

_______________

6
Si les paiements ne sont pas reçus conformément aux dispositions de la Décision 482 du Conseil, telle qu'amendée, sur la mise en œuvre du recouvrement des coûts pour le traitement des fiches de notification des réseaux à satellite, le Bureau annule la publication après en avoir informé l'administration concernée. Le Bureau en informe toutes les administrations et leur précise qu'il n'est plus nécessaire que le Bureau et les autres adminis​trations tiennent compte du réseau spécifié dans cette publication. Le Bureau envoie un rappel à l'administration notificatrice au plus tard 2 mois avant la date limite de paiement prévue par la Décision 482, sauf si le paiement a déjà été reçu.
4.2
Dispositions applicables à la Région 2

MOD
EUR/13A30/18

4.2.8
Le Bureau détermine, d'après l'Annexe 1, les administrations dont les assignations de fréquence sont considérées comme affectées au sens du § 4.2.2. Le Bureau publieMOD 10, dans une Section spéciale de sa Circulaire BR IFIC, les renseignements complets reçus en application du § 4.2.6, ainsi que les noms des administrations, des réseaux du service fixe par satellite et des liaisons de connexion correspondantes au service de radiodiffusion par satellite affectées, selon les cas. Le Bureau communique immédiatement les résultats de ses calculs à l'administration qui envisage d'apporter la modification au Plan des liaisons de connexion de la Région 2.
_______________

10
Si les paiements ne sont pas reçus conformément aux dispositions de la Décision 482 du Conseil, telle qu'amendée, sur la mise en oeuvre du recouvrement des coûts pour le traitement des fiches de notification des réseaux à satellite, le Bureau annule la publication après en avoir informé l'administration concernée. Le Bureau en informe toutes les administrations et leur précise qu'il n'est plus nécessaire que le Bureau et les autres adminis​trations tiennent compte du réseau spécifié dans cette publication. Le Bureau envoie un rappel à l'administration notificatrice au plus tard 2 mois avant la date limite de paiement prévue par la Décision 482, sauf si le paiement a déjà été reçu.
APPENDICE  30B  (CMR-2000)

Dispositions et Plan associé pour le service fixe par satellite
dans les bandes de fréquences 4 500-4 800 MHz, 6 725-7 025 MHz,
10,70-10,95 GHz, 11,20-11,45 GHz et 12,75-13,25 GHz 

MOD
EUR/13A30/19

ARTICLE  6

Procédures de mise en œuvre du Plan et de réglementation du service 
fixe par satellite dans les bandes prévues dans le PlanMOD 1   (CMR‑2000)
_______________

1
Si les paiements ne sont pas reçus conformément aux dispositions de la Décision 482 du Conseil, telle qu'amendée, sur la mise en oeuvre du recouvrement des coûts pour le traitement des fiches de notification des réseaux à satellite, le Bureau annule la publication spécifiée aux § 6.26, 6.33 et 6.49 ou annule l'inscription dans la liste au titre du § 6.44, selon le cas, après en avoir informé l'administration concernée. Le Bureau en informera toutes les administrations et leur précisera qu'il n'est plus nécessaire que le Bureau et les administrations tiennent compte du réseau spécifié dans cette publication. Le Bureau enverra un rappel à l'administration notificatrice au plus tard 2 mois avant la date limite de paiement prévue par la Décision 482, sauf si le paiement a déjà été reçu.     (CMR‑03)
ADD
EUR/13A30/20
PROJET  DE  Résolution  [EUR/13A30-2]  (CMR-03)

Date d'entrée en vigueur de certaines dispositions du Règlement des radiocommunications relatives au non-paiement des droits 
au titre du recouvrement des coûts

La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 2003),

considérant

a)
que la Conférence mondiale des radiocommunications (Istanbul, 2000) (CMR-2000) a adopté certaines dispositions dans l'Article 9 ainsi que dans les Appendices 30, 30A et 30B, relatives aux conséquences de non-paiement des droits au titre du recouvrement des coûts prévus dans la Décision 482 du Conseil;

b)
que la CMR-2000 a recommandé à la Conférence de plénipotentiaires (Marrakech, 2002) (PP-02) d'examiner la date à laquelle ces dispositions doivent entrer en vigueur;

c)
que la PP-02 a décidé que la date d'entrée en vigueur de ces dispositions sera le 1er août 2003;

d)
que la PP-02 a recommandé à la Conférence mondiale des radiocommunications de 2003 de mettre en œuvre cette décision;

e)
que, compte tenu de la date du 1er août 2003 décidée par la PP-02, l'envoi des rappels à deux mois n'est éventuellement pas possible dans tous les cas,

notant

que la PP-02 a chargé le Directeur du bureau des radiocommunications d'envoyer des rappels soixante jours avant le 1er août 2003,

décide

1
que la date d'entrée en vigueur des renvois associés aux numéros 9.2B et 9.38 de l'Article 9, aux § 4.1.5 et 4.2.8 de l'Appendice 30, aux § 4.1.5 et 4.2.8 de l'Appendice 30A et au titre de l'Article 6 de l'Appendice 30B, sera le 1er août 2003;

2
que, pour les fiches de notification dont la date limite de paiement est entre le 7 juillet 2003 et le 5 septembre 2003, le rappel sera envoyé le 7 juillet 2003 et les dispositions du point 1 du décide ci-dessus ne s'appliqueront qu'à partir du 5 septembre 2003.
SUP
EUR/13A30/21

RÉSOLUTION  83  (CMR‑2000)

Procédures administratives applicables au recouvrement des coûts pour le traitement des fiches de notification des réseaux à satellite

Motifs:
La Résolution 83 (CMR-2000) recommande à la PP-02 d'examiner la mesure dans laquelle les dispositions identifiées par la CMR-2000 répondent à l'objectif de la Résolution 88 (Minneapolis, 1998) et d'examiner la date à laquelle ces dispositions doivent entrer en vigueur. La PP-02 a répondu à la Résolution 83 (CMR-2000) en révisant la Résolution 88.

Sous-Partie 30I

Résolution [COM5/6] (Marrakech, 2002)

Introduction

La Résolution [COM5/6] de la Conférence de plénipotentiaires de 2002 invite la CMR-03 à envisager l'établissement de principes devant être appliqués par le Comité du Règlement des radiocommunications dans l'élaboration des Règles de procédure.

Propositions

Il est proposé que la CMR-03 examine les points suivants devant être suivis par le Comité et le Bureau des radiocommunications, et par les administrations, lors de l'élaboration des Règles de procédure, et que ces points soient mentionnés dans l'Article 13 du Règlement des radiocommunications.

ARTICLE  13
Instructions au Bureau

Section III  –  Tenue à jour des Règles de procédure par le Bureau

ADD
EUR/13A30/22

13.12bis 

Lors de la préparation et de l'élaboration des Règles de procédure, le Comité, le Bureau et les administrations doivent appliquer les dispositions suivantes:

a)
le Bureau doit également faire figurer, au titre du numéro 13.17, sur le site web de l'UIT une liste des Règles qui seront proposées et les délais prévus pour leur examen par le Comité;

b)
tous les projets de Règles préparés par le Bureau doivent être à la disposition des administrations au moins dix semaines avant le début de la réunion du Comité;

c)
les usages du Bureau dans son application des dispositions du Règlement des radiocommunications doivent être identifiés et contenus dans les Règles de procédure;

d)
tous les commentaires des administrations portant sur ces projets de Règles de procédure doivent être soumis au Bureau au moins quatre semaines avant le début de la réunion du Comité;

e)
en soumettant leurs commentaires, les administrations suggéreront, si possible, le texte exact qu'elles proposent pour les Règles;

f)
les administrations désirant apporter des commentaires sur les commentaires des autres administrations doivent les soumettre au Bureau au moins deux semaines avant le début de la réunion du Comité;

g)
tous les commentaires des administrations, y compris ceux qui ne respectent pas les délais indiqués ci-dessus, doivent être placés sur le site web de l'UIT;

h)
si le Comité envisage d'adopter des dispositions qui diffèrent de façon significative des projets de Règles publiés au titre du numéro 13.17, il doit différer sa décision et soumettre ses propositions de dispositions pour permettre de nouveaux commentaires de la part des administrations;

i)
les réunions du Comité doivent être diffusées à partir du site web de l'UIT et leurs enregistrements sonores doivent être conservés sur le site web de l'UIT pour une période d'au moins deux ans. Au-delà de cette période, ils doivent être disponibles sur demande.

Section IV  –  Documents du Comité
MOD
EUR/13A30/23

13.18

Dans un délai d'une semaine après une réunion du Comité, un résumé de toutes les décisions prises à cette réunion, ainsi que les justifications de chacune d'entre elles, sont mis à disposition sur le site web de l'UIT. Le procès‑verbal de chaque réunion du Comité, tel qu'approuvé, est normalement communiqué au moins un mois avant le début de la réunion suivante aux administrations dans une lettre circulaire. Ce procès-verbal, tel qu'approuvé, est également mis à disposition sur le site web de l'UIT.     (CMR‑03)
Motifs:
Refléter la décision de la PP-02 contenue dans le point 2 du décide de charger le Comité.

____________










• Pour des raisons d'économie, ce document est communiqué sur CD-Rom. Les participants sont donc invités à venir à la réunion avec leur •
exemplaire personnel, étant donné qu'aucun autre exemplaire ne pourra être distribué. 
Un CD-Rom contenant les documents préparatoires sera remis à chaque participant à son arrivée.
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